
s’est construit en vue d’assurer
un équilibre contractuel. Le
législateur, ainsi que le juge
judiciaire ont donc largement
contribué à cette construction.
Dans ce sens, la jurisprudence
s’est étoffée en consacrant
l’émergence d’un véritable droit
prétorien de la modification du
contrat de travail, définissant par
la même occasion le socle
contractuel. Ainsi, constitue une
modification du contrat de
travail nécessitant l’accord du
salarié, la modification de sa
qualification (Cass.soc 10 mai
1999, n° 96-45.673), de sa durée
du travail (Cass.soc 20 octobre
1998, n° 96-40.614) de sa rému-
nération de son mode de calcul
(Cass.soc. 3 mars 1998, n° 95-
43.274), voire enfin, la décision
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VOS DROITS

En mars 2017, la Direction de
Schneider Electric a démarré
la négociation d’un nouveau
contrat social pour la crois-
sance et l’emploi en France.

Celui-ci avait pour objectif de
pérenniser les emplois, de

renouveler les compétences
et la pyramide des âges, afin

de se préparer à la digitali-
sation et à l’Industrie 4.0.

Mais le terme « croissance» a
rapidement laissé place à

« compétitivité». Une analyse
des éléments fournis par la

Direction  a montré une
accélération de la baisse des

effectifs sur le territoire, et ce
malgré les 1 600 embauches

prévues sur 3 ans pour
compenser partiellement les

départs en retraite. 

SCHNEIDER ELECTRIC

La CFDT refuse de signer
l’accord de compétitivité

En mai dernier, la FGMM-
CFDT a répondu à un appel

d’offres de la Commission
européenne sur la «partici-

pation des travailleurs dans les
Comités d’entreprises euro-

péens de la métallurgie». 
Le dossier de la FGMM a été

accepté et des travaux
d’études et de recherche

débuteront à partir de mars.
À la FGMM-CFDT se sont

associées la CGT et la CFE-
CGC ainsi que dix autres

fédérations syndicales euro-
péennes. Le but de ce projet
est d’identifier les bonnes et

mauvaises pratiques des
CEE, notamment en matière

d’information et de consulta-
tion. Cinq séminaires seront
organisés en 2018 avec des
experts et une conférence
finale aura lieu à Bruxelles.
Un expert devra réaliser

30 curriculum vitae de CEE.
Huit cas d’études avec inter-

views de membres de CEE
seront rédigés dans l’objectif

de transmettre les bonnes
pratiques d’un CEE à l’autre

et de tacler le manque de
participation des salariés dans

certaines multinationales.

EUROPE

Les comités d’entreprise
européens sous la loupe

ARTICULATION CONTRAT DE TRAVAIL
ACCORD COLLECTIF D’ENTREPRISE,
UN CHANGEMENT DE PARADIGME ?

La relation de travail est intrin-
sèquement liée à l’idée de protec-
tion qui doit être assurée au
salarié dans l’exercice de son
activité professionnelle. La
raison en est simple : l’existence
d’un lien de subordination inhé-
rent à la relation de travail. Ce
lien se caractérise par « l’exécu-
tion d’un travail sous l’autorité
d’un employeur qui a le pouvoir
de donner des ordres et des direc-
tives, d’en contrôler l’exécution et
de sanctionner les manquements
de son subordonné» (Cass. soc,
13 novembre 1996, n° 94-
13.187). La consécration juris-
prudentielle de ce lien particu-
lier souligne une nouvelle fois le
déséquilibre inhérent à la rela-
tion de travail. Logiquement, le
droit du travail, depuis toujours,

Les nouveaux accords de « compétitivité »
consacrés par l’ordonnance 2017-1385 du
22 septembre 2017, et conclus afin de répondre
aux « nécessitées liées au fonctionnement de l’en-
treprise ou en vue de préserver, ou de développer
l’emploi » illustrent parfaitement ce propos.
Cette nouvelle génération d’accords peut dés-
ormais « aménager la rémunération […] dans
le respect du SMIC et des minima convention-
nels », «déterminer les conditions de la mobilité
professionnelle ou géographique interne à l’en-
treprise », voire «aménager la durée du travail,
ses modalités d’organisation et de répartition2 »,
et sans l’accord préalable du salarié. Le salarié
ne pouvant refuser qu’à son corps défendant
puisque le refus de se voir appliquer l’accord
pourra justifier son licenciement, lequel repo-
sera sur un motif spécifique constituant une
cause réelle et sérieuse. Autrement dit, toute
contestation judiciaire sera vouée à l’échec.

Ces cinq dernières années, les modifications opérées par le législateur ont profon-
dément impacté les principes fondamentaux du droit du travail, consacrant notam-
ment un nouveau dispositif réaménageant les règles d’articulation du contrat de
travail avec l’accord collectif d’entreprise. Lumières sur cette modification témoi-
gnant d’un profond mouvement de notre droit du travail…

L’influence des nouveaux
accords de compétitivité
sur votre contrat de travail Sans ajouter à la polémique née de la consécration de

ces nouveaux accords, il est permis de penser que peu
de salariés opteront pour le refus de telles modifications
de sorte que la source normative et protectrice du
contrat de travail perde un peu plus de sa superbe dans
son articulation avec l’accord collectif.
À n’en point douter, l’objectif abscons de flexibilité de
l’emploi semble justifier de nos jours des sacrifices
douloureux de la part des salariés, constatant l’indé-
niable recul de la protection du contrat de travail. À ce
stade, une question doit être posée. Le contrat de travail
constitue-t-il toujours une norme protectrice ? Pour
rester optimiste, soulignons l’idée selon laquelle le
mouvement de déconstruction du droit du travail « ne
doit pas susciter de regret, car il est la condition de
nouvelles progressions3».

Le contrat de travail est-il
toujours protecteur ?

de transférer le lieu de travail
du salarié au-delà de son
secteur géographique d’activité
(Cass.soc 16 décembre 1998,
n° 96-40.227). 
Toutefois, et pour reprendre
l’expression de Gérard Lyon-
Caen, le « droit du travail est une
technique réversible1 », pouvant
se modifier en profondeur en
fonction des intérêts en
présence, mais également des
objectifs fixés par le législateur.
Ainsi, force est de constater
aujourd’hui que les principes
fondamentaux du droit de la
modification du contrat de
travail ont été profondément
impactés au nom des objectifs,
quelques fois obscurs de
compétitivité et de flexibilité de
l’emploi.

1 - G. LYON-CAEN : « Le droit du travail, une technique réversible »,
Dalloz 1995, Pages 6-7.

2 - Article L2254-2 CT.
3 - G. LYON-CAEN : « Le droit du travail, une technique réversible »,

Dalloz 1995, pages 9-10.


